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La situation en Palestine, où la 
résistance pacifique s'affirme 
comme choix stratégique, n'a 
pas atteint une telle violence 
de la part d'Israël depuis la 
dernière opération militaire 
contre Gaza en 2014.

Lancé le 30 mars à Gaza, le mouvement de 
protestation nommé “Marche du Retour”, 
émanant de la base populaire et non des 
appareils politiques, a pour objectif de rap-
peler le droit et d'en exiger l'application.

70 ans après la “Nakba”, le processus de 
terreur imposé par les milices juives puis la 
nouvelle armée israélienne qui a forcé des 
centaines de milliers de Palestiniens à fuir 
leurs foyers, les réfugiés veulent que soit 
reconnue la responsabilité israélienne dans 
leur tragédie historique et que leur droit 
de retourner chez eux, inscrit dans le droit 
international, devienne enfin une réalité.

Environ 70% des deux millions de Pales-
tiniens de Gaza sont des réfugiés. Sous 
blocus depuis 11 ans, ils sont coincés dans 
ce qui ressemble à un camp de concentra-
tion, frappés par la pauvreté et le chômage, 
dans des conditions sanitaires et écono-
miques indignes. Ils sont séparés d'Israël, 
à l'Est, par une clôture de barbelés, le long 
de laquelle une zone, agricole, leur est in-
terdite. C'est là que des foules sans armes 
se rassemblent pour exiger le droit qui leur 
est dénié.

La répression israélienne peut être consti-
tutive de crimes de guerre. Arguant d'un 
danger pour Israël, Tel-Aviv a ordonné la 
mort des manifestants. Des dizaines de 
snipers, protégés par des remblais de 
terre, tirent sur les civils qui s'approchent 
de la barrière. Hommes, femmes, enfants, 
personnel médical et journalistes identifiés, 
tous sont des cibles. Les médecins à Gaza 
témoignent de tirs à balles réelles dans 
des parties du corps qui entraîneront des 
handicaps à vie, d’usage de gaz incapaci-
tants inédits, de munitions dévastatrices. 
Plus de 120 Palestiniens sont tombés  
sous les balles israéliennes, dont 62 pour 
la seule journée du 14 mai tandis qu'à  
Jérusalem on célébrait le transfert illégal 
de l'ambassade américaine, et plus de  
14 000 sont blessés.

La condamnation internationale a été quasi 
unanime et les manifestations de solidarité 
avec les Palestiniens ont résonné dans le 
monde entier y compris à Tel-Aviv et Haïfa. 
Si le gouvernement français a condamné 
la violence israélienne, aucune mesure 
n'a été prise pour y mettre fin. Il en existe 
pourtant plusieurs à sa portée.

70 ans après la Nakba, Israël poursuit sa 
politique coloniale militaire en toute impu-
nité, au détriment du droit international et 
en dépit de la non-violence des Palesti-
niens. La France sera-t-elle complice ? // 

1 �Résolution 194 de l’Assemblée générale de l’ONU du 
11 décembre 1948.

2 �Voir le courrier de la Plateforme Palestine au Pré-
sident et au Ministre des Affaires étrangères du 24 
avril 2018, http://bit.ly/LettreGaza 

1948-2018. Marche du retour  
et droit international
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De Bisan à Beit Shean, témoignages
A 90 ans, Abu Ahmad déam-
bule dans les rue de Beit Shean 
en Israël, anciennement 
Bisan, village palestinien d’où 
il a été expulsé en 1948 alors 
qu’il n’était qu’un garçon. 
Il raconte à des jeunes descen-
dants de familles expulsées 
de Bisan ses souvenirs du 
village avant la Nakba. 

“ça c’est moi. Je l’ai planté avec mes 
propres mains il y a 70 ou 75 ans. Cet arbre 
m’est très cher. Il y avait des garages, des 
cafés et des restaurants ici, et comme vous 
le voyez, tout est à l’abandon. Pourquoi ces 
vestiges sont-ils négligés ?”, se demande 
Abu Ahmad.
70 ans ont passé et aujourd’hui, Shadi, dont 
le grand-père a été expulsé du même vil-
lage, écoute et réfléchit. Voudrait-il vivre ici ?  
“Oui certainement. Parce que c’est de là 
que je viens et je veux y retourner.”  

Shadi vit à Nazareth et participe à un club de 
jeunes descendants de familles expulsées 
de Bisan. Ils se réunissent toutes les deux 
semaines et réfléchissent aux moyens de 

réparer l’injustice faite à leur famille. 
Amal raconte : “on leur a dit de partir pour 
trois jours puis de revenir. Mon grand-père 
avait cloué des planches sur la porte pour 
que personne n’entre dans la maison. Il les a 
bien serrées et est parti. Sa femme avait un 
nouveau manteau et s‘est rendu compte sur 
le chemin qu’elle l’avait oublié. Elle voulait 
retourner dans la maison pour le récupérer, 
mais ils se sont dit que c’était une affaire de 
trois jours. Le manteau était très important 
et cher à ses yeux. Ils se sont dit : dans trois 
jours on reviendra, pas besoin d’aller le cher-
cher et… les trois jours ne se sont jamais 
terminés…”
La destinée du manteau est toujours incon-
nue, mais la maison est devenue un res-
taurant et l’église du village, le local d’une 
branche du parti du Likoud. Contrairement à 
d’autres villages palestiniens déracinés dont 
les terres sont demeurées vides jusqu’à 
aujourd’hui, Beit Shean a été construit sur 
les ruines de Bisan. Depuis les années 1950, 
des juifs israéliens vivent ici.

Retourner, une réalité possible ?
“On ne peut pas dire simplement “nous 
voulons revenir” parce qu’il y a des gens 
qui vivent dans les maisons que nous avons 
quittées.” explique Sama. ”S’il y a de la 
volonté des deux côtés, nous pouvons vivre 
ensemble”.

Ahad pense la même chose : “Si nous 
acceptons les Juifs et si les Juifs nous 
acceptent et nous voient comme des  
êtres égaux à eux, alors nous pouvons  
vivre ensemble ici à Bisan. Pourquoi pas ?  
Juifs et Arabes peuvent vivre ensemble.”
Sama tempère : “…oui c’est loin de la réali-
té. Il y a encore un long chemin à faire  
si cette solution est effectivement possible.”

Selon Jona, “il n’y aura jamais de coexis-
tence possible si les Palestiniens ne peuvent 
pas revenir dans leurs communautés. ”
 
”Il y a trop d’évolutions encore attendues 
et qui sont loin de la réalité dans laquelle 
nous vivons aujourd’hui, mais nous sommes 
convaincus qu’une coexistence est possible ”, 
conclut Rita // 

Jona, Shadi et Amal, descendants de familles  
expulsées de Bisan. © photo : Israel Social TV.

pour en savoir + : 
 Quel est l’avis des résidents juifs israé-
liens de Beit Shean sur le droit au retour 
des Palestiniens ? Pour l’entendre, 
visionnez la vidéo d’Israel Social TV dont 
sont tirés ces témoignages : http://bit.ly/
bisanbshean
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